
Une travailleuse ou un travailleur refuse d’exécuter une tâche parce qu’elle ou il a des motifs de croire que la tâche en question présente un risque pour la santé ou la 
sécurité.

La travailleuse ou le travailleur signale le problème à la superviseure ou au superviseur.

La travailleuse ou le travailleur membre du Comité sur la santé et la sécurité au travail se présente sur les lieux.

La superviseure ou le superviseur enquête en présence de la travailleuse ou du travailleur membre du Comité.

Est-ce que la superviseure ou le 
superviseur convient que la situation 
présente un risque pour la santé et la 

sécurité?

La superviseure ou le superviseur prend des 
mesures correctives.

Les mesures correctives 
suffisent-elles à satisfaire 

la travailleuse ou le 
travailleur?

Le travail reprend.

Est-ce que la travailleuse ou le travailleur a 
toujours des motifs raisonnables de croire 
que la situation présente un risque pour la 

santé et la sécurité?

NON

Le ministère du Travail, de l’Immigration, de la Formation et du Développement des compétences 
doit être contacté.  Pour ce faire, le superviseur informe le Bureau du dirigeant principal des 
risques, s’il n’est pas déjà impliqué.   Le Bureau de la dirigeante principale de la gestion des 

risques communique avec le ministère pour l’aviser de la situation.

L’inspectrice ou l’inspecteur enquête en présence de la travailleuse ou du travailleur, de la 
superviseure ou du superviseure (ou d’une autre personne représentant la partie patronale) et de 

la travailleuse ou du travailleur membre du Comité.

L’inspectrice ou l’inspecteur rend sa décision par écrit.

Les mesures correctives imposées sont appliquées, s’il y a lieu.

DIAGRAMME - DROIT DE REFUSER UN TRAVAIL NON SÉCURITAIRE

Ce droit est protégé en vertu de l’article 43 de la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l’Ontario; passez-le en revue pour en savoir 
plus et vous familiariser avec les restrictions qui s’y appliquent. En cas de menaces personnelles ou de violence en milieu de travail, 
consultez le Règlement 66 – Prévention de la violence.
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La travailleuse ou le travailleur reste en lieu sûr. D’autres 
tâches raisonnables peuvent lui être attribuées entre-

temps.

La superviseure ou le superviseur peut confier à une autre 
personne le travail préalablement refusé s’il est jugé 

sécuritaire, mais doit signaler le refus antérieur et son motif 
à cette personne, et ce, en présence de la travailleuse ou du 

travailleur membre du Comité.

La superviseure ou le superviseur fait appel au 
Bureau de la dirigeante principale de la gestion 
des risques pour un examen plus approfondi.

L’évaluation de la superviseure ou du 
superviseur demeure-t-elle que le travail 

est sécuritaire?

OUI

OUI

NON

OUI

NON

NONOUI
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